
 
 

TITRE II - REGLEMENTATION DES PROJETS 
 
 
 
 
 
 

II.1 - DISPOSITIONS APPLICABLES EN ZONE ROUGE  (articles R) 
 
 
La zone rouge correspond à des secteurs à préserver de toute urbanisation 
nouvelle, comprenant les parties de la vallée inondable non urbanisées ou peu 
urbanisées et peu aménagées. 
 
 
Article R - 1 Mesures d’interdiction 
 
  Sont interdits : 
 
 

1. les constructions nouvelles, les installations classées pour la protection de 
l'environnement ( I.C.P.E. ) autres que celles strictement nécessaires au 
fonctionnement des infrastructures de service public, 

 
2. la reconstruction de bâtiments sinistrés, 
 
3. les travaux de changement de destination de constructions existantes qui 

produisent une valeur ajoutée aux biens ou qui créent des logements d'habitation, 
 
4. les travaux d’ extension de constructions ou de réhabilitation d’édifices vétustes, 
 
5. la création de terrain de campement, 
 
6. tous nouveaux remblais, quelle que soit leur importance, si ils ne sont pas justifiés 

par la protection de lieux fortement urbanisés ou qui ne seraient pas 
indispensables à la réalisation de travaux définis au R.1.1, 

 
7. l’exploitation de carrières, 
 
8. les plantations arbustives denses et, en agglomération, la plantation de haies à 

l’exception des rives de lit mineur des cours d’eau , 
 
9. les clôtures, ouvrages ou obstacles de toute nature, 
 
10.les dépôts temporaires de toute nature, du 1er octobre au 30 avril, 



 
11.la création d’ aires de stationnement ( risque de création d’embâcles par les 

véhicules ), 
 
12.les réseaux de fluides non étanches ou les réseaux électriques non hydrofuges, 
 

 
Article R - 2 Mesures d’autorisation sous réserves 
 
  Sont admis sous réserves des prescriptions particulières définies ci-après : 
 
SOUS ALEA FORT : 
 

1. les ouvrages nécessaires au fonctionnement des services publics et qui ne 
pourraient être implantés en d’autres lieux, telles que : pylônes, candélabres, 
postes de transformation électrique sur poteau, ouvrages de captage, d’irrigation, 
...ainsi que les infrastructures de transport, 

 
2. la réhabilitation et reconstruction après sinistre de constructions ou parties de 

constructions classées ou inscrites à l'inventaire des monuments historiques, des 
moulins, des exploitations agricoles, 

 
3. la subdivision d'un logement en plusieurs appartements sous réserve de ne pas 

augmenter la S.H.O.B. et que les travaux d'aménagement incluent la mise en place 
de matériaux hydrofuges, des dispositifs de mise en sécurité des personnes et de 
réduction de la vulnérabilité des biens, 

 
4. les surélévations au-dessus du niveau habitable des bâtiments existants dans le 

but d’améliorer les conditions de confort et de sécurité de leurs occupants, 
 
5. les équipements sportifs ouverts, ne pouvant être ceints que par des lisses, tels 

que les terrains de football, pistes d’athlétisme, piscines, ... en dehors de tout bâti, 
 
6. les constructions de faible importance destinées à améliorer, de manière 

indispensable, l’hygiène de lieux ouverts au public ( sanitaires de camping, de 
terrain de sport, de parc urbain, local à poubelles... ), 

 
7. les installations de loisirs liées aux usages de l’eau ( base de canoës-kayaks, 

pontons ... ) sous réserve que toutes dispositions soient prises pour présenter le 
moins d’obstacles possibles à l’écoulement des eaux et que tous matériels soient 
implantés ou stockés au dessus de la cote de référence des plus hautes eaux. Les 
locaux d’hébergement et de restauration seront implantés en dehors de toute zone 
inondable. 

 
8. les abris de jardin, d’une superficie inférieure à 6 m², sous réserve d'être adossés 

à l'habitation, 



 
9. les aménagements de constructions implantées antérieurement à l’approbation du 

PPR, sous réserve qu’ils ne concernent que le bon entretien des ouvrages et qu’ils 
revêtent des caractéristiques hydrofuges, ou de mise en sécurité des personnes et 
de réduction de la vulnérabilité des biens, 

 
10. les clôtures sous réserve d’être constituées de simples fils tendus 

horizontalement ou de lisses, espacés de 30 centimètres au minimum, fixés sur 
piquets. Cette règle s’applique aussi aux éléments de séparation ou de protection 
internes aux propriétés,  

 
11. les plans d’eau et étangs, à condition que les déblais soient évacués hors zone 

inondable et sous réserve que le plan d’occupation des sols communal n’impose 
pas de prescriptions contraires, 

 
12. les plantations à haute tige espacées d’une distance minimale de 6 mètres, 

élaguées à un mètre au dessus de la cote des plus hautes eaux de référence, 
 
13. les haies, en milieu rural exclusivement,  
 
SOUS ALEA MOYEN : 
 
1. les ouvrages nécessaires au fonctionnement des services publics et qui ne 

pourraient être implantés en d’autres lieux, telles que : pylônes, candélabres, 
postes de transformation électrique sur poteau, ouvrages de captage, d’irrigation, 
...ainsi que les infrastructures de transport, 

 
2. la réhabilitation et reconstruction après sinistre de constructions ou parties de 

constructions classées ou inscrites à l'inventaire des monuments historiques, des 
moulins, des exploitations agricoles, 

 
3. la subdivision d'un logement en plusieurs appartements sous réserve de ne pas 

augmenter la S.H.O.B. et que les travaux d'aménagement incluent la mise en place 
de matériaux hydrofuges, des dispositifs de mise en sécurité des personnes et de 
réduction de la vulnérabilité des biens, 

 
4. les surélévations au-dessus du niveau habitable des bâtiments existants dans le but 

d’améliorer les conditions de confort et de sécurité de leurs occupants, 
 
5. les équipements sportifs ouverts, ne pouvant être ceints que par des lisses, tels que 

les terrains de football, pistes d’athlétisme, piscines, ... en dehors de tout bâti, 
 
6. les constructions de faible importance destinées à améliorer, de manière 

indispensable, l’hygiène de lieux ouverts au public ( sanitaires de camping, de 
terrain de sport, de parc urbain, local à poubelles... ), 



7. les installations de loisirs liées aux usages de l’eau ( base de canoës-kayaks, 
pontons ... ) sous réserve que toutes dispositions soient prises pour présenter le 
moins d’obstacles possibles à l’écoulement des eaux et que tous matériels soient 
implantés ou stockés au dessus de la cote de référence des plus hautes eaux. Les 
locaux d’hébergement et de restauration seront implantés en dehors de toute zone 
inondable. 

 
8. les abris de jardin, d’une superficie inférieure à 6 m², sous réserve d'être adossés à 

l'habitation, 
 
9. les aménagements de constructions implantées antérieurement à l’approbation du 

PPR, sous réserve qu’ils ne concernent que le bon entretien des ouvrages et qu’ils 
revêtent des caractéristiques hydrofuges, ou de mise en sécurité des personnes et 
de réduction de la vulnérabilité des biens, 

 
10. les clôtures sous réserve d’être constituées de simples fils tendus 

horizontalement ou de lisses, espacés de 30 centimètres au minimum, fixés sur 
piquets. Cette règle s’applique aussi aux éléments de séparation ou de protection 
internes aux propriétés,  

 
11. les plans d’eau et étangs, à condition que les déblais soient évacués hors zone 

inondable et sous réserve que le plan d’occupation des sols communal n’impose 
pas de prescriptions contraires, 

 
12. les plantations à haute tige espacées d’une distance minimale de 6 mètres, 

élaguées à un mètre au dessus de la cote des plus hautes eaux de référence, 
 
13. les haies, en milieu rural exclusivement,  
 
14. les abris strictement nécessaires aux animaux, réalisés en structure légère, 
 
15. les extensions de terrains de campement existants à la date d'approbation du 

P.P.R., en dehors de tout bâti. Le caravanage est autorisé exclusivement du 1er mai 
au 30 septembre, 

 
 

Article R - 3 Prescriptions particulières 
 
1. Les constructions admises ne devront pas comporter de sous-sol. 
 
2. Les installations de stockage et de fabrication de produits dangereux ou polluants 

indispensables aux constructions, installations et activités admises dans la zone 
doivent tenir compte du caractère inondable des lieux par : 

 
 le stockage en récipients étanches, ou l’implantation à 1,00 mètre au dessus 
de la cote des plus hautes eaux de référence, avec double cuvelage, 



 l’étanchéïté des orifices de remplissage et le positionnement des débouchés 
de tuyaux d’évent à 1,00 mètre au dessus de la cote des plus hautes eaux de 
référence, 

 
 l’ancrage des citernes enterrées et le lestage ou l’arrimage des citernes hors 
sol, 

 
3. L’implantation et la volumétrie des constructions admises devront être 

déterminées de façon à ce que les surfaces perpendiculaires au courant et les 
remous hydrauliques générés soient les plus réduits possibles. 

 
4. Les transformateurs électriques sur poteau, ainsi que les boîtiers de raccordement 

de tout réseau électrique, seront fixés à une cote supérieure de 1,00 m par rapport 
à la cote des plus hautes eaux de référence, 

 
 

II.2 -  DISPOSITIONS APPLICABLES EN ZONE BLEUE  (articles B) 
 
 
La zone bleue correspond à des secteurs inondables, construits, où le caractère 
urbain prédomine. 
 
Article B - 1 Mesures d’interdiction 
 
  Sont interdits : 
 
 

1. tout nouveau sous sol creusé sous le niveau du terrain naturel, 
 
2. toute construction nouvelle dont le premier plancher est situé à une cote inférieure 

de 0,50 m au dessus de la cote des plus hautes eaux de référence, 
 
3. tout bâtiment nouveau médicalisé, de gériatrie ou scolaire, 
 
4. les activités nouvelles, les installations classées pour la protection de 

l'environnement ( I.C.P.E. ), entreposant, exploitant en quantités notables ou 
fabriquant des produits dangereux ou polluants, à l'exception de celles 
indispensables au fonctionnement des services publics, 

 
5. la création de terrain de campement, 
 
6. les réseaux de fluides non étanches ou les réseaux électriques non hydrofuges, à 

une cote inférieure à celle de la crue de référence, 
 
7. les travaux de changement de destination de constructions existantes qui 

produisent une valeur ajoutée aux biens ou qui créent des logements d'habitation, 
sauf à respecter les conditions de l’article B-2 

 



Article B - 2 Mesures d’autorisation sous réserves 
 
 

1. les remblais pour permettre les constructions nouvelles, sous réserve d’être 
dressés à une altitude supérieure de 0,50 mètres par rapport à la cote des plus 
hautes eaux de référence, et sous réserve qu'ils présentent un caractère de 
continuité (phénomène de taupinière proscrit), 

 
2. les vides sanitaires pour permettre les constructions nouvelles, sous réserve que la 

hauteur entre les fondations et la surface du plancher habitable n'excède pas 1,20 
mètres et sous réserve qu'aucune installation électrique ou aucun chauffage ne 
soient prévus dans cet espace. 

 
Pour les propriétés existantes avant la date d'approbation du P.P.R. : 

 
3. les clôtures totalement ajourées, 

 
4. les aires de stationnement, 
 
5. les dépôts de matériaux. 

 
 
Article B - 3 Prescriptions particulières 
 
1. Pour les propriétés existantes avant la date d'approbation du P.P.R. et dont le 

plancher habitable est submersible, les travaux d'extension devront respecter les 
prescriptions de l'article B-2. 

 
2. Les installations de stockage et de fabrication de produits dangereux ou polluants 

indispensables aux constructions, installations et activités admises dans la zone 
doivent tenir compte du caractère inondable des lieux par : 
 

 le stockage en récipients étanches ou l’implantation à 1,00 mètre au dessus de 
la cote des plus hautes eaux de référence, avec double cuvelage, 

 
 l’étanchéïté des orifices de remplissage et le positionnement des débouchés 
de tuyaux d’évent à 1,00 mètre au dessus de la cote des plus hautes eaux de 
référence, 

 
 l’ancrage des citernes enterrées et le lestage ou l’arrimage des citernes hors 
sol, 

 


